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Texte de la question

M. Stéphane Vojetta attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la relance sur le statut des
résidences détenues par les Français expatriés à l'étranger. Dans la plupart des cas, le besoin de garder sa résidence
en France est souvent impératif pour les expatriés. Aussi, la location saisonnière leur permet notamment de couvrir
les frais afférents à la conservation de leur bien immobilier, tout en gardant l'opportunité d'utiliser le logement lors
du retour en France, au même titre qu'une résidence principale. À ce titre, il semblerait opportun compte tenu de la
situation particulière de Français résident hors de France que leur résidence ne soit pas traitée par l'administration
fiscale comme une « résidence secondaire » au même titre que celles de leurs compatriotes dont la résidence
principale est établie en France. Il précise également que la particularité juridique de « l'habitation unique » en
France d'un contribuable non-résident français ou européen existe déjà à l'article 150 U du code général des impôts.
Par extension, il souhaiterait savoir si l'élaboration d'un statut juridique spécifique pour l'habitation détenue en
France par des Français de l'étranger serait envisageable.
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